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ÉTUDE « LA PERCÉPTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE PAR LES EUROPÉENS »  
 

Un consensus européen autour des enjeux de développement durable 
et des attentes fortes envers les entreprises 

 

Paris, le 24 septembre 2024 - À l’occasion de la 80e Assemblée générale des Nations Unies, le Pacte 
mondial de l’ONU - Réseau France dévoile aujourd’hui les résultats de son étude « La perception du 
développement durable par les Européens ».  

 
Cette étude s'appuie sur des données collectées par l’institut Kantar auprès d’un échantillon de 
13 000 Européens, résidant dans seize pays européens où le Pacte mondial est présent. Les 
conclusions révèlent une perception largement positive et homogène du développement durable à 
travers le continent, et une forte attente, tant envers les gouvernements qu’envers les entreprises, 
pour accélérer la mise en œuvre des Objectifs de développement durable (ODD). 
 
CHIFFRES CLÉS 

• 80 % des citoyens de l'Union européenne estiment que le développement durable devrait 

être une priorité pour l'UE et les gouvernements nationaux. 

• 85 % des Européens considèrent que les réglementations en matière de développement 
durable des entreprises sont essentielles pour créer un monde plus durable.  

• Les Européens considèrent principalement les acteurs étatiques, tels que les gouvernements 
(57 %) et l’UE (45 %), comme ceux qui devraient jouer un rôle moteur dans le développement 
durable. Les entreprises, sont aussi perçues comme tel par 37 % des répondants. 

• Plus de 40% des Européens considèrent que l'impact des entreprises sur les principaux piliers 
du développement durable (droits humains, droits du travail, environnement et corruption) 
est positif. 

• 73 % des Européens considèrent le développement durable comme un moteur de 
compétitivité pour les entreprises. 

• 27 % déclarent prendre systématiquement en compte la durabilité dans leurs décisions 
d’achat de biens ou service. Les Français sont un peu moins nombreux à le faire (24 %). 

• 69 % perçoivent le potentiel de l'intelligence artificielle dans le développement durable. 

• 75 % estiment que les gouvernements et les entreprises devraient allouer davantage de 
ressources à la mise en œuvre des Objectifs de développement durable. 

 

"Ces résultats nous envoient un double message : les Européens sont profondément attachés au développement 
durable et attendent des gouvernements et des entreprises qu'ils montrent l'exemple. C'est un signal pour les 
entreprises et les décideurs politiques qu'ils se doivent de persévérer et redoubler d'efforts, notamment dans 

les domaines où les progrès sont les plus lents." 
Nils Pedersen, Délégué général du Pacte mondial de l’ONU - Réseau France 

 
 « Nos réseaux jouent un rôle essentiel en reliant l’agenda global et les valeurs universelles aux réalités locales. 
Cette collaboration illustre la force de notre action collective. En unissant nos efforts, nous avons pu recueillir 

des enseignements précieux sur la perception qu’ont les Européens du développement durable et sur leurs 
attentes vis-à-vis des principaux acteurs concernés — en particulier les gouvernements et les entreprises. »  
Griet Cattaert, Directrice régionale du Pacte Mondial des Nations Unies pour l’Europe de l’Ouest et l’Amérique 
du Nord  
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Un consensus européen en faveur du développement durable 
80 % des citoyens de l’Union européenne estiment que le développement durable devrait être une 
priorité pour l’UE et les gouvernements nationaux. Par ailleurs, 85 % jugent que les réglementations 
imposées aux entreprises sont nécessaires pour bâtir un monde plus durable. Ces résultats démontrent 
une adhésion claire de l’opinion publique européenne à l’égard des politiques environnementales, 
sociales et de gouvernance (ESG). Cette tendance se retrouve de manière homogène dans toutes les 
régions du continent — Nord, Sud, Est et Centre. Ce consensus reflète une attente forte de régulation 
publique, en ligne avec le dynamique du Pacte vert européen et l’adoption de réglementations 
structurantes. 
 
Des attentes fortes envers les entreprises 
Si les gouvernements (57 %) et l’Union européenne (45 %) sont perçus comme les acteurs de premier 
plan du développement durable, 37 % des Européens identifient également les entreprises comme des 
acteurs majeurs, un score supérieur à celui des ONG, des citoyens et même des organisations 
internationales. 
Cependant, plus de la moitié des répondants estiment que l’impact actuel des entreprises reste 
insuffisant sur des enjeux tels que les droits humains, les droits du travail, l’environnement ou encore 
la lutte contre la corruption. Malgré ces réserves, 73 % des Européens considèrent que le 
développement durable est un moteur de compétitivité pour les entreprises, et 69 % voient dans 
l’intelligence artificielle un levier pour accélérer la transition. 
 
Un appel à renforcer les moyens dédiés aux ODD 
Au-delà des responsabilités partagées, 75 % des citoyens européens jugent que gouvernements et 
entreprises devraient consacrer davantage de ressources à la mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable. Pour autant, seuls 37 % restent convaincus que la plupart des ODD pourront 
encore être atteints d’ici 2030, dans un contexte où seuls 35 % des objectifs sont pour le moment sur 
une bonne trajectoire. 
 
Focus sur la France : une mobilisation partagée 
En France, les résultats confirment cette tendance générale : quelle que soit la tranche d’âge ou la 
taille de la commune, les citoyens se montrent sensibles aux enjeux du développement durable. Les 
résultats des répondants en France sont en moyenne assez proches de ceux de l’ensemble des 
répondants en Europe. Les jeunes français et ceux habitant dans des villes de taille moyenne ou 
grandes expriment une attention légèrement plus marquée, mais la préoccupation demeure 
largement partagée sur l’ensemble du territoire. 
 
 
Méthodologie de l’étude  
 
La collecte de données a été réalisée par l’institut Kantar auprès de 13 200 citoyens européens issus de 16 pays : 15 pays de 
l’Union européenne disposant d’un réseau national du Pacte mondial des Nations Unies (Allemagne, Autriche, Bulgarie, 
Croatie, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal et Suède), ainsi que le 
Royaume-Uni. Selon la taille de la population nationale, 500 à 1 000 répondants ont été interrogés par pays, dont 1 000 en 
France. L’échantillon de chaque pays est représentatif de la population, selon des quotas définis sur le genre, l’âge, la 
profession et le lieu de résidence. L’enquête a été administrée en ligne entre le 19 et le 23 juin 2025. L’intervalle de confiance 
est de 95 %. L’analyse des données a été réalisée par le Pacte mondial de l’ONU – Réseau France, en collaboration avec les 
autres Réseaux européens participants.  
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À propos du Pacte mondial des Nations Unies 
Initiative spéciale du Secrétaire général des Nations Unies lancée en 2000 par Kofi Annan, le Pacte mondial des Nations unies 
(United Nations Global Compact) est un appel aux entreprises du monde entier à aligner leurs pratiques et leurs stratégies 
sur Dix principes, qui découlent des textes fondamentaux des Nations unies, dans les domaines des droits humains, du droit 
du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption. Ces principes constituent un socle d’actions sur lequel 
s’appuyer pour atteindre les 17 Objectifs de développement durable (ODD), le plan d’action des Nations Unies pour un monde 
plus soutenable à horizon 2030, et sont pleinement pris en compte par les agences de notations dans le cadre de l’évaluation 
des critères l’ESG. 
 
À propos du Pacte mondial de l’ONU - Réseau France 
Relais français officiel du Pacte mondial des Nations unies, le Pacte mondial de l’ONU - Réseau France réunit plus de 2 300 
entreprises et 50 organisations à but non-lucratif sur tout le territoire national. Il a pour mission d’accompagner la mise en 
œuvre des Dix principes du Pacte mondial - ainsi que les 17 ODD - par le secteur économique français. Cet engagement 
volontaire en matière de RSE permet d’aligner le secteur privé français avec l’Agenda 2030, et plus particulièrement l’Accord 
de Paris.  Le réseau est présidé par Florent Menegaux, Président du Groupe Michelin. 
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